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PARTIE 1 

CO NDITIO NS GENERALES DE FO NCTIO NNEMENT DE LA CARTE ELYS AFFAIRES 

CO MMUNES A TO US LES SCHEMAS DE CARTES DE PAIEMENT
 

ARTICLE 1 - DELIVRANCE DE LA CARTE 
 
La Carte  Ely s Affaires (c i-après la  "Carte") est délivrée par la  banque 
(ci-après l'"Em etteur"), dont e lle reste la  propriété , à  la  demande de la  

personne morale désignée au document "Dem ande de Carte(s) Ely s 

Affaires" (c i-après le  "Dem andeur"), e t sous réserve d'acceptation de 

la  dem ande, au collaborateur désigné au docum ent "Dem ande de 

Carte(s) Ely s Affaires" (c i-après le  "Titulaire"). 
 
L’Em etteur peut ne pas délivrer de Carte . Dans ce cas, il inform e le  

Dem andeur des m otifs de sa  décision sur dem ande de ce dernier, à  
m oins d’une interdiction en vertu d’une législa tion com m unautaire  

ou nationale . 
 
La Carte  est destinée exclusivem ent à  des fins professionnelles e t 

perm et de réaliser des opérations de paiement ay ant une destination 

professionnelle , comme le  règlement des dépenses effectuées pour le  

com pte du Dem andeur. 
 
Le Titulaire  e t le  Demandeur font donc leur affaire  personnelle  de 

tout litige pouvant intervenir quant à  l'utilisation de la  Carte , 

l'Em etteur é tant à  ce  titre  dégagé de toute  responsabilité . 
 
Le Titulaire  s'engage à  utiliser la  Carte ou son num éro exclusivement 

dans le  cadre du schéma de cartes de paiem ent dont la  m arque est 

apposée sur la  Carte  e t à  respecter les règles afférentes audit schém a 

de cartes de paiem ent te lles que visées à  la  Partie  2 du présent 

contrat. 
 
La Carte  est rigoureusem ent personnelle , le  Titulaire  devant y  

apposer obligatoirem ent dès réception sa  signature  dès lors qu'un 

espace prévu à  cet effet existe  sur le  support de la  Carte . Il est 

stric tem ent interdit au Titulaire  de la  prêter ou de s'en déposséder. 
 
Lorsqu’un panonceau de signature figure sur la  Carte , l'a bsence de 

signature  sur la  Carte  justifie  son refus d'acceptation. 
 
Le Titulaire  s' interdit d'apposer des é tiquettes adhésives ou des 

autocollants ou de procéder à  toute  inscription sur la  Carte  à  

l'exception de la  signature  visée ci-dessus. 
 
Le Titulaire  s' interdit d'apporter toute  a ltération fonctionnelle  ou 

phy sique à la  Carte  susceptible  d'entraver son fonctionnem ent ou 

celui des terminaux de paiement é lectroniques et des autom ates (c i-

après "les Equipem ents Electroniques"), ou des appareils de 

distribution autom atique de bille ts de banque (ci-après "DAB/GAB") 

et des autom ates m ulti-fonctions de l'Emetteur de quelque m anière  

que ce soit. 

 

En application du Règlem ent UE 2015/751 du 29 avril 2015, les 

cartes ém ises dans l’Espace Econom ique Européen (Les Etats 

m em bres de l’Union Européenne, l’Islande, le  Liechtenstein et la  

Norvège - c i-après l’"EEE") sont c lassées en quatre  catégories : 

débit ou 
crédit ou 

prépay é ou 

com m ercial. 
 
Lorsque, pour l’im putation au compte bancaire visé  à  l’artic le  11 de 

la  Partie  1 du règlem ent des achats de biens et de prestations de 

services e t des transferts de fonds, le  Dem andeur a  choisi le  m ode 

"débit différé", la  m ention "crédit" figure au recto du support de la  
Carte . Lorsqu’il a  choisi le  m ode "débit immédiat", c’est la  m e ntion 

"débit" qui y  apparaît.  

 

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CARTE 
 
La  Carte  perm et au Titulaire : 

- d'effectuer des re tra its d'espèces auprès des DAB/GAB des 

établissem ents dûm ent habilités à  fournir des services de 

paiement affichant la  (l’une des) m arque(s) de schém a de cartes 
de paiem ent apposée(s) sur la  Carte  e t auprès des autom ates 

m ulti-fonctions de  l’Em etteur, 

 

 

- de  re tirer des espèces aux guichets des é tablissem ents dûm ent 

habilités à  fournir des services de paiem ent affichant la  (l’une 

des) m arque(s) de schéma de cartes de paiement apposée(s) sur la  

Carte , dans la  lim ite  des disponibilités du guichet pay eur e t sur 

présentation d’une pièce d’identité  en cours de validité . 

- de régler des achats de biens ou des prestations de services chez 

les com m erçants e t prestataires de services équipés d’un 

Equipem ent Electronique affichant la  (l’une des) m arque(s) de 

schém a de cartes de paiement apposée(s) sur la  Carte  (c i-après les 

"Accepteurs"), 
- de  régler à distance, par l'utilisation éventuelle  de la  puce, des 

achats de biens ou des prestations de services aux Accepteurs, 

- de transférer des fonds vers un établissem ent dûm ent habilité  à  

recevoir de te ls fonds sous la  condition que la  (l’une des) 

m arque(s) de schém a de cartes de paiem ent apposée(s) sur la  

Carte  figure également au point de vente  ou sur le  site  Internet 

dudit é tablissem ent. 
 
La Carte  ne saurait ê tre utilisée pour le  règlement d’achats de biens 
ou de prestations de services en vue de leur revente . 
 
La Carte  permet également, le  cas échéant, d’avoir accès à  d’autres 

services offerts par l’Em etteur e t régis par des conditions générales 

spécifiques visées. 

 

ARTICLE 3 -  DONNEES DE SECURITE PERSONNALISEES 
 
Les données de sécurité  personnalisées sont des données 

personnalisées fournies au Titulaire  par l’Em etteur à  des fins 

d’authentification. 
 
L’Em etteur met à  la  disposition du Titulaire un code personnel qui 

lui est com m uniqué confidentie llem ent, personnellem ent e t 

uniquement à  lui. Il doit prendre toutes les m esures propres à  assurer 

la  sécurité  de sa  Carte , du code confidentiel e t plus généralement de 

toute  autre  donnée de sécurité personnalisée. Il doit donc tenir son 

code absolument secret e t ne pas le  communiquer à  qui que ce soit. 

Il ne  doit pas notam m ent l' inscrire  sur la  Carte  ni sur tout autre  

docum ent. Il doit veiller à  le composer à  l'abri des regards indiscrets. 
 
Il doit utiliser le s données de sécurité  personnalisées chaque fois 

qu' il en reçoit l' instruction par les Equipem ents Electroniques sous 

peine d'engager sa  responsabilité . 
 
Le nom bre d'essais successifs de composition du code confidentie l 
est lim ité  à  3 (trois) sur les Equipem ents Electroniques, les 

DAB/GAB et les autom ates m ulti-fonctions de l’Em etteur. 
 
Au 3èm e essai infructueux, le  Titulaire provoque l' invalidation de la  

Carte  e t/ou, le  cas échéant, sa  capture . 
 
Lorsque le  Titulaire effectue une opération de paiement par terminal 

de paiem ent à  distance avec frappe du code confidentie l, il doit 

s'assurer que ce term inal est agréé par le  schém a de cartes de 

paiem ent utilisé  en vérifiant la  présence de la  (de l’une des) 

m arque(s) apposée(s) sur la  Carte , e t l'utiliser exclusivement dans le  

cadre des finalités visées à  l'artic le  2. 

 

ARTICLE 4 - AUTRE DONNEE  DE SECURITE 

PERSONNALISEE 
 
Pour assurer la  sécurisation des ordres de paiem ent donnés à  

distance (Internet par exem ple) par le  Titulaire , il pourra  ê tre  

dem andé à ce dernier de communiquer, outre les données habituelles 

liées à  l'utilisation à  distance de la  Carte (numéro, date de validité  e t 

cry ptogramme visuel figurant au dos de la  Carte), toute autre donnée 

de sécurité personnalisée (par exemple un m ot de passe ou un code 

qui est a lors différent de celui visé  à  l'artic le 3 c i-dessus) qui peut, le  

cas échéant, ê tre  com m uniquée par l'Em etteur. 
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Le Titulaire  reconnaît avoir é té informé par l'Emetteur que, pour tout 

ordre  de paiement sécurisé donné à distance depuis l'étranger, l'envoi 

par l'Em etteur de la  donnée de sécurisation visée ci-dessus peut 

entraîner le  paiement par le  Titulaire de frais supplém entaires à  tout 

transporteur de ladite  donnée, notam m ent à  son opérateur de 

té léphonie mobile. Ces frais resteront à  la  charge du Titulaire, ce que 

ce dernier accepte  d'ores e t déjà . 

 

ARTICLE 5 - FORME DU CONSENTEMENT ET 

IRREVOCABILITE 
 
5.1 Le Titulaire  donne son consentement pour réaliser une opération 

de paiement avant ou après la  déterm ination de son m ontant : 

- par la  frappe du code confidentiel de la  Carte sur le  c lavier d’un 

Equipem ent Electronique, en vérifiant la  présence de la  (de 

l’une des) m arque(s) de schém a de cartes de paiem ent 

apposée(s) sur la  Carte , 

- par l’introduction de la  Carte  dans un Equipement Electronique 

dépourvu de clavier destiné à  la  frappe du code confidentie l en 

vérifiant la  présence de la  (de l’une des) m arque(s) de schém a 

de cartes de paiem ent apposée(s) sur la  Carte ,  

- par la  signature  m anuscrite  sur les tickets ém is par 

l’Equipem ent Electronique tant à  destination de l’Accepteur 

que du Titulaire ,    
- par la  communication et/ou confirm ation des données liées à  

l’utilisation à  distance de la  Carte , 

- par la  confirm ation des données de l’ordre  de paiem ent 

com muniquées via  un portefeuille  num érique interbancaire  

agréé, 

- par la  présentation et le  m aintien de la  Carte  devant un 

dispositif identifiant la  présence de la  technologie  dite  "sans 

contact". Cette  c inématique  est égalem ent valable  lorsque la  

Carte  est dém atérialisée et intégrée dans un autre  support (te l 

un té léphone m obile  par exem ple).    
 
5.2 Le Titulaire  peut utiliser la  Carte  pour une série  d’opérations 

de paiem ent, c i-après appelés "paiem ents récurrents e t/ou 

échelonnés", auprès des Accepteurs pour des achats de biens 

et/ou de services. 
 

Le Titulaire  donne son consentem ent à  la  série  d’opérations de 

paiem ent : 

- à distance par la  com m unication et/ou confirm ation des 

données liées à  l’utilisation à  distance de la  Carte  lors de la  

prem ière  opération,  

- le  cas échéant via  un portefeuille  num érique interbancaire  

agréé. 
 
La prem ière opération de paiement est a lors conforme à  l’artic le  
5.1 c i-dessus. 
 
Le Titulaire  peut re tirer pour l’avenir son consentem ent à  

l’exécution d’une opération ou série d’opérations au plus tard à  la  
fin du jour ouvrable  (1) précédant le  jour convenu pour son 

exécution. 

 
(1)Un jour ouvrable est un jour au cours duquel l’Emetteur exerce une 

activité permettant d’exécuter des opérations de paiement 
 

5.3 L’opération de paiement est autorisée si le  Titulairea  donné son 

consentem ent sous l’une des form es définies c i-dessus. 
 
Dès ce m om ent, l’ordre  de paiem ent est irrévocable . 
 
Toutefois, le  Titulaire peut fa ire opposition au paiement en cas de 

procédure de redressem ent ou de liquidation judiciaires de 

l'Accepteur tant que le  com pte du prestataire  de services de 
paiem ent de l’Accepteur n’a  pas é té  crédité  du m ontant de 

l’opération de paiem ent. 

ARTICLE 6 - MODALITES D'UTILISATION DE LA CARTE 

POUR DES RETRAITS D'ESPECES DANS LES DAB/G AB, 

AUPRES DES G UICHETS AFFICHANT LA (L’UNE DES) 

MARQ UE(S) APPOSEE(S) SUR LA CARTE ET DANS LES 

AUTOMATES MULTI-FONCTIONS DE L'EMETTEUR (en 

euros ou équivalent en devises locales hors zone euro) 
 
6.1 Les retraits d'espèces sont possibles dans les lim ites fixées en 

Partie  3 ou, en cas de plafonds personnalisés, aux conditions 

particulières convenues avec le  Dem andeur. 
 

6.2 Les retraits d'espèces auprès des guichets sont possibles dans les 

lim ites des disponibilités du guichet pay eur e t sur présentation 

d'une pièce d' identité . 
 

6.3 Les m ontants enregistrés de ces re traits a insi que les commissions 

éventuelles sont débitées au compte bancaire visé  à  l'article 11 de 

la  présente  Partie  1 selon les m odalités fixées aux présentes 

conditions générales. 
 

6.4 Mêm e s' il est prévu un différé de paiement, l'Emetteur a  la  faculté 

de dem ander le  règlem ent im m édiat du m ontant des re tra its 

effectués à  l'a ide de la  Carte  en cas de décès du titulaire  du 

com pte bancaire visé  à  l’artic le  11 de la  Partie  1, d' incapacité  

juridique de ce dernier, d' incidents de paiem ent ou de 

fonctionnement audit compte (procédure civile  d’exécution), de 

clôture  dudit compte ou de retrait de  la  Carte  par l'Em etteur, de 

redressement ou liquidation judiciaire  du Dem andeur, décision 

qui serait notifiée  selon le  cas au Titulaire ou au Demandeur par 

sim ple le ttre . 
 

De m êm e, l'Em etteur a  la  faculté  de dem ander le  règlem ent 

im m édiat du m ontant des re traits réalisés au m oyen de la  Carte  si 

le  cum ul desdits re tra its dépasse les lim ites fixées en Partie  3 ou, 

en cas de plafonds personnalisés, aux conditions particulières du 

contrat. 
 

6.5 Le Dem andeur peut à  tout m om ent notifier à  l'Em etteur sa  

décision de supprim er au Titulaire  l'autorisation d'utiliser la  

Carte  pour des re tra its d'espèces, par l'envoi du docum ent 

"Modification et suppression de Carte  Ely s Affaires" signé par 

le  Dem andeur e t le  Titulaire . 
 

Le Dem andeur fa it son affaire personnelle de tout litige pouvant 

survenir par suite  de sa  décision. 

 

ARTICLE 7 - MODALITES D'UTILISATION DE LA CARTE 

POUR LE REG LEMENT D'ACHATS DE BIENS ET DE 

PRESTATIONS DE SERVICES (en euros ou équivalent en 

devises locales hors zone euro) 
 
7.1 Les paiem ents sont possibles dans les lim ites fixées en Partie  3 

ou, en cas de plafonds personnalisés, aux conditions particulières 

convenues avec le  Dem andeur. 
 
7.2 La Carte  est un instrum ent de paiement qui ne doit ê tre utilisé  que 

pour régler des achats de biens réellem ent délivrés e t des 

prestations de services réellem ent rendus. 
 

7.3 Les paiem ents par Carte  sont effectués selon les conditions et 

procédures en vigueur chez les Accepteurs. Elles com portent en 

principe le  contrôle  du code confidentie l e t, sous certa ines 

conditions définies par les schémas de cartes de paiem ent, une 

dem ande d'autorisation. 
 
L’Accepteur peut décider de ne pas accepter l’ensem ble des 

catégories de Cartes.  
 
Dans ce cas, l’Accepteur doit en inform er clairem ent e t sans 

am biguïté le  Titulaire. Avant d’effectuer un paiement, le  Titulaire 

doit donc vérifier que la  catégorie  de Carte  dont il dispose est 

bien acceptée par l’Accepteur. 
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7.4 Lorsque ces conditions et procédures im pliquent la  signature  par 

le  Titulaire  du ticket ém is par l’Accepteur, e t que la  Carte  fournie 

par l’Em etteur prévoit l’apposition de la  signature, la  vérification 

de la  conform ité  de cette  signature  par rapport au spécim en 

déposé sur la  Carte  incom be à  l’Accepteur. 
 

7.5 Lorsque l’Accepteur est dans un pays de l’EEE, il a  la  possibilité  

d’installer un m écanism e de sélection priorita ire  sur 
l’Equipem ent Electronique. Si le  Titulaire  n’est pas d’accord avec 

ce choix, il peut demander à  l’Accepteur l’utilisation d’une autre  

m arque ou d’une autre application de paiem ent qui est affichée 

com m e " acceptée" par l’Accepteur.  
 

7.6 Pour les ordres de paiement donnés à  distance, le  Titulaire  peut 

ê tre  tenu de respecter une procédure de sécurisation des dits 

ordres de paiem ent te lle  que visée à  l'artic le  4 c i-dessus. 
 

7.7 Les règlements présentés à  l'encaissem ent par l'Accepteur sont 

autom atiquement débités au compte bancaire visé  à  l'artic le 11 de 

la  présente  Partie  1 selon les m odalités fixées aux présentes 

conditions générales. 
 
Mêm e s' il est prévu un différé de paiement, l'Emetteur a  la  faculté 

de dem ander le  règlement im médiat du montant des opérations de 

paiement  effectuées à  l'aide de ladite  Carte  en cas de décès du 

titulaire  bancaire visé  à  l'artic le  11 de la  Partie  1, d' incapacité  

juridique de ce dernier, d' incidents de paiem ent ou de 

fonctionnement audit compte (procédure d’exécution), de clôture  

dudit com pte ou de retrait de  la  Carte  par l'Em etteur, de 

redressement ou liquidation judiciaire  du Dem andeur, décision 

qui serait notifiée  selon le  cas au Titulaire ou au Demandeur par 

sim ple le ttre . 
 
De m êm e, l'Em etteur a  la  faculté  de dem ander le  règlem ent 

im m édiat du m ontant des opérations de paiem ent réalisées au 

m oy en de la  Carte si le  cum ul des opérations de paiement dépasse 

les lim ites fixées en Partie 3 ou, en cas de plafonds personnalisés, 

aux conditions particulières du contrat. 
 
Les contestations concernant ces opérations sont tra itées dans les 

conditions prévues à  l'artic le  21 ci-après. 
 

7.8 L'Em etteur reste é tranger à  tout différend commercial, c 'est à  dire 

autre  que relatif à  l'ordre de paiement, pouvant survenir entre  le  

Titulaire  e t un Accepteur.  
 
L'existence d'un te l différend ne peut en aucun cas justifier le  

refus du Titulaire   d'honorer les règlem ents par Carte . 
 

7.9 Une opération de paiem ent ne peut ê tre  éventuellem ent 

rem boursée par un Accepteur que s' il y  a  préalablem ent eu une 

opération débitée  d'un m ontant supérieur ou égal. Ce 

rem boursement doit ê tre effectué avec la  m êm e Carte  que celle  

utilisée pour l'opération initia le . 

 

ARTICLE 8 - MODALITES D’UTILISATION DE LA CARTE 

POUR TRANSFERER DES FONDS 
 
8.1 La Carte  permet de donner un ordre pour transférer des fonds au 

bénéfice d'un récepteur adhérant au sy stèm e d'acceptation de 

proxim ité  ou à  distance affichant la(l’une  des) 

m arque(s)apposée(s) sur la  Carte e t dûment habilité pour ce faire 

(c i-après le  "Récepteur"). 
 

8.2 Ces transferts de fonds sont possibles dans les lim ites des 

plafonds pour les paiem ents d’achats de biens et de services 

fixées en Partie  3 ou, en cas de plafonds personnalisés, aux 

conditions particulières du contrat. 
 

8.3 Les transferts de fonds par Carte  sont effectués selon les 

conditions et procédures en vigueur chez les Récepteurs.  
 

8.4 Pour les ordres de transfert de fonds donnés à  distance, le  

Titulaire  peut ê tre  tenu de respecter une procédure de 

sécurisation des dits ordres de transfert te lle que visée à  l'artic le  

4 de la  Partie  1. 

8.5 Les transferts de fonds présentés à  l'encaissem ent par les 

Récepteurs sont automatiquem ent débités au com pte bancaire  

visé  à  l’artic le  11 de la  Partie  1 selon les m odalités fixées aux 

conditions particulières du présent contrat. 
 
Mêm e s' il est prévu un différé de paiement, l'Emetteur a  la  faculté 

de dem ander le  règlem ent im m édiat du m ontant des ordres de 

transfert de fonds en cas de décès ou d' incapacité  juridique du 
titulaire  du com pte bancaire  visé  à  l’artic le  11 de la  Partie  1, 

d' incidents de paiem ent ou de fonctionnem ent audit com pte 

(procédure civile  d’exécution), de clôture  dudit com pte ou de 

retrait de  la  Carte par l'Emetteur, de redressement ou liquidation  

judiciaire du Demandeur, décision qui serait notifiée au Titulaire  

ou au Dem andeur par sim ple  le ttre . 
 

De m ême, l'Emetteur a  la  faculté  de de dem ander le  règlem ent 
im m édiat du m ontant des ordres de transfert de fonds si leur cumul 

dépasse les lim ites des plafonds pour les paiem ents d’achats de 

biens et de services fixées en Partie  3 ou, en cas de plafonds 

personnalisés, fixées aux conditions particulières. 
 

8.6 Les contestations concernant ces opérations sont tra itées dans les 

conditions prévues à  l'artic le  21 de la  Partie  1. 
 

8.7 L'Em etteur reste é tranger à  tout différend commercial, c 'est à  dire  

autre  que relatif à  l'opération de transfert de fonds, pouvant 

survenir entre le  Titulaire  e t un Récepteur. L'existence d'un te l 

différend ne peut en aucun cas justifier le  refus du Titulaire   

d'honorer lesdits transferts de fonds. 
 

8.8 Un ordre de transfert de fonds ne peut ê tre  éventuellem ent 

rem boursé par un Récepteur que s’il y  a  préalablement eu un ordre 

de transfert de fonds débité  d’un m ontant supérieur ou égal. Ce 

rem boursement doit ê tre effectué avec la  m êm e Carte  que celle  

utilisée pour l'opération initia le  

 

ARTICLE 9 - MODALITES D'UTILISATION DE LA CARTE 

POUR DES PAIEMENTS "SANS CONTACT" 
 
Les Cartes Ely s Affaires Internationale  et Ely s Affaires Prem ier sont 

ém ises par l’Em etteur avec la  fonctionnalité  "sans contact" activée 

par défaut. 
 
L'opération de paiement "sans contact" est autorisée si le  Titulaire  a  

donné son consentement de la  façon suivante: il présente  et m aintient 

la  Carte  à  quelques centim ètres de l’Equipem ent Electronique de 

l’Accepteur portant le  pictogramme "sans contact", à  savoir 4 dem i-

cercles a llant du plus petit au plus grand, sans qu’il y  a it frappe du 

code confidentie l.   
 
L'opération de paiement "sans contact" est autorisée si le  Titulaire  a  
donné son consentem ent sous cette  form e. 
 
L'enregistrement de l'opération de paiement peut figurer sur le  ticket 

édité  par l'Equipem ent Electronique situé chez l'Accepteur. 
 
A des fins sécurita ires, le  m ontant unita ire  m axim um  de chaque 

opération de  paiem ent en m ode "sans contact" est lim ité  à  20 

euros(1), ou la  contrevaleur en devise locale à  l’é tranger, é tant précisé  

que ce m ontant unitaire maximum peut ê tre  différent selon le  pay s 

concerné, e t le  m ontant cumulé maximum des opération de paiem ent 

successives en m ode "sans contact" est au m axim um  : 

- de 80 euros pour des opérations de paiem ent réalisées chez des 

Accepteurs en France, e t 

- de 70 euros pour celles effectuées chez des Accepteurs à  l’é tranger. 
 
En conséquence, dès que le  m ontant cum ulé m axim um  susvisé  est 

a tte int, une opération de paiement avec frappe du code confidentie l 

doit ê tre  effectuée par le  Titulaire  pour  ré initia liser le  m ontant 

cum ulé m aximum disponible concerné et a insi continuer à  utiliser la  

Carte  en m ode "sans contact". 
 
Il en est de m ême après 10 opérations de paiem ent successives en 

m ode "sans contact" réalisées chez des Accepteurs en France , quand 

bien m ême le  montant cumulé m aximum susvisé  ne serait pas a tteint. 

                                              
1
 Montant unitaire maximum porté à 30 € pour toute carte émise à compter du 

4 octobre 2017 (renouvellement, réfection ou remplacement à la suite d’une 
mise en opposition)   
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En cas d’utilisation sur un autom ate de paiement offrant uniquem ent 

une possibilité  d’acceptation en paiement en mode "sans contact", le  

Titulaire  est inform é, e t accepte , que son paiem ent puisse  lui ê tre  

refusé conformément aux dispositions prévues dans le  présent artic le  

e t, dans ce cas, qu’il devra faire  :  

- un paiem ent en m ode contact c lassique avec frappe de code 

confidentie l a illeurs que sur ledit autom ate , ou 
- un retrait d’espèces,  

avant de pouvoir se  servir dudit autom ate de paiem ent. 
 
En m ode "sans contact", les opérations de paiem ent reçues par 

l'Em etteur sont automatiquement débitées au compte bancaire  visé  à  

l’artic le  11 de la  présente Partie 1 sur le  vu des enregistrem ents des 

opérations de paiem ent en m ode "sans contact" dans les sy stèm es 

d'acceptation ou leur reproduction sur un support inform atique 
durable .  

 
En cas de contestation écrite  du Titulaire  contestant, de  bonne foi, 

avoir donné un te l ordre de paiement, l'opération est remboursée par  

l'Em etteur. Cette  contestation doit avoir é té déposée dans le  délai visé  

à  l'artic le  21 ci-après. 
 

L'Em etteur reste é tranger à  tout différend com m ercial, c 'est-à-dire  

autre  que celui re latif à  l'ordre de paiement, pouvant survenir entre  le  

Titulaire  e t l‘Accepteur.  
 

L'existence d'un te l différend ne peut en aucun cas justifier le  refus du 

Titulaire  d'honorer les règlem ents par Carte . 
 

Les autres conditions générales de fonctionnement de la  Carte restent 

applicables. 
 

Toute  désactivation/réactivation de cette  fonctionnalité  peut ê tre  

effectuée soit par le  Demandeur, soit par le  Titulaire, chacun devant 

en inform er l’autre, l’Em etteur étant déchargé de toute  obligation à  ce 

titre . 
 

En cas de désactivation, la  fonctionnalité demeure désactivée lors du 

renouvellement /de l'éventuelle  réfection postérieure  de la  Carte . 

 

ARTICLE 10 - LE COMPTE AFFAIRES 
 
La délivrance de la  Carte donne lieu à  l'ouverture  dans les livres de 

l'Em etteur d'un com pte spécial au nom  du Titulaire  appelé  

"COMPTE AFFAIRES", e t uniquem ent destiné à  enregistrer toutes 

les écritures de débit e t de crédit re la tives au fonctionnem ent de la  

Carte . 

 

ARTICLE 11 - IMPUTATIONS DES OPERATIONS 
 
11.1 Le m ontant de l'ensemble des opérations visées aux articles 6, 7 

e t 8 c i-dessus, enregistrées au COMPTE AFFAIRES, est pay é 

soit, dans l'option "débit Titulaire", par le  débit du com pte 

bancaire du Titulaire  m entionné au docum ent "Adhésion au 

contrat Carte  Ely s Affaires" soit, dans l'option "débit 

Dem andeur", par le  débit du com pte courant du Dem andeur 

ouvert dans les livres de l'Em etteur dont les coordonnées 

figurent au docum ent "Dem ande de Carte(s) Ely s Affaires". 
 

 En cas de "débit Titulaire", l'obligation au paiement a  lieu sans 

préjudice des recours du Titulaire sur le  Demandeur en vue de 

son rem boursem ent. 
 

11.2 Les opérations autom atiquem ent inscrites au débit du 

COMPTE AFFAIRES, sont débitées au compte bancaire visé  à  

l'artic le 11.1 selon les conditions convenues entre l'Emetteur e t 

le  Dem andeur, l'Emetteur y  é tant expressément autorisé  par les 
présentes quelle  que soit l'option de débit choisie . 

 
11.3 Si le  Titulaire  est le  titulaire  du compte bancaire visé  au présent 

artic le , il doit s’assurer que  le  jour du débit des règlem ents, 

ledit com pte présente  un solde suffisant e t disponible . 

ARTICLE 12 - RELEVES DES DEPENSES 
 
L'Em etteur adresse au m oins une fois par mois au Dem andeur e t au 

Titulaire  un relevé détaillé de toutes les écritures de débit e t de crédit 

enregistrées au COMPTE AFFAIRES arrêtées au dernier jour ouvré 

de chaque m ois. 

 

ARTICLE 13 - RAPPORTS DE G ESTION 
 
Le Titulaire  autorise  l’Em etteur à  adresser des re levés récapitulatifs, 

appelés "Rapports de gestion" et regroupant, toutes les opérations 

effectuées avec la  Carte , à  toute  société  ay ant directem ent ou 

indirectem ent un lien en capita l avec le  Dem andeur. 

 

ARTICLE 14 - CONSULTATION DU COMPTE AFFAIRES 

PAR LE TITULAIRE 
 
Le Titulaire  peut interroger à  distance le  COMPTE AFFAIRES au 

m oy en d’un ou plusieurs des m édias suivants : 

- par té léphone, sous réserve qu' il soit à  détection de touches 

m ultifréquences, 

- par autre  terminal informatique équipé d'un m odem et supportant le  

protocole  TCP/IP. 
 

Le Titulaire  fa it son affaire  personnelle  de la  location ou de 

l'acquisition, de l’installa tion et de la  maintenance des m atériels e t/ou 

des droits d'utilisation des logiciels nécessaires à  l'em ploi des 

différents m édias, te ls que les requière l'état de la  technique au jour 

de sa  connexion. 
 
De m ême, le  Titulaire conserve à  sa  charge les fra is d'abonnem ent e t 

les coûts d'utilisation te ls qu' ils sont fixés par les transporteurs 

d' inform ations et les fournisseurs d'accès à  Internet. 
 
Le Titulaire  accepte  d'ores e t déjà  de supporter tout coût résultant 

directement ou indirectement de la  m odification de tout ou partie  des 

m atériels e t/ou logiciels précités, générée notamment par les progrès 

techniques, la  m odification de la  réglem entation applicable  aux 

té lécommunications et, de  manière plus générale, par tout événement 

qui aurait de te lles conséquences. 
 
L'Em etteur demeure étranger à  tout litige pouvant survenir entre  le  
Titulaire  e t les concepteurs des logiciels, constructeurs de m atérie ls, 

transporteurs d' inform ations et fournisseurs d'accès à  Internet. 
 
La consulta tion à distance du COMPTE AFFAIRES est subordonnée 

à  la  com position préalable d’une double c lef é lectronique à  savoir : 

- le  num éro du COMPTE AFFAIRES, 

- et un code confidentie l, distinct de celui de la  Carte visé  à  l'article 3 

c i-dessus, composé de cinq chiffres e t communiqué au Titulaire par 

courrier séparé. 
 
A com pter de la  réception de ce courrier, le  Titulaire  assure  seul la  

garde de ce code confidentie l e t accepte expressément que l'Emetteur 

soit dégagé de toute  responsabilité  en cas d'usage frauduleux. 
 
La seule  utilisation du code confidentiel permettra donc de s'assurer 

de l' identité  de l'utilisateur réputé  ê tre  le  Titulaire . 
 
Le code confidentiel peut être m odifié à  tout m oment par le  Titulaire  

au m oyen du m édia de son choix et selon la  procédure qui lui sera  

a lors indiquée. 
 
Par a illeurs, le  Titulaire  peut aussi dem ander à  tout m om ent la  

délivrance d'un nouveau code confidentie l qui rem placera  le  

précédent, et ce par sim ple appel à  l'agence de l'Em etteur dans les 

livres de laquelle  est ouvert le  COMPTE AFFAIRES, aux jours e t 

heures d'ouverture  de  cette  agence. 
 
Cette  dem ande aura pour conséquence de bloquer l'accès du Titulaire 

au COMPTE AFFAIRES jusqu'à réception du courrier m entionnant 

le  nouveau code. 
 
Enfin, l'Em etteur assurant une conservation sous form e cry ptée du 

code confidentie l, le  Titulaire  peut, en cas d'oubli de sa  part, 

dem ander à  ce que le  m êm e code confidentie l lui soit de nouveau 

expédié . 
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L'Em etteur pourra, de sa  propre initia tive, adresser de nouveau au 

Titulaire  la  version toujours valide du code confidentie l dont il aura  

pu constater le  défaut d'utilisation au cours d'une période prolongée. 
 
La responsabilité  de l'Em etteur ne saurait ê tre  engagée en cas 

d’im possibilité  pour le  Titulaire d’utiliser un ou plusieurs des m édias 

proposés, quelle qu’en soit la  cause, en particulier lors des périodes 

au cours desquelles il est procédé à  l’actualisation des inform ations 
et/ou à  l'amélioration des programmes et/ou m atériels nécessaires au 

bon fonctionnem ent du service proposé ou à  l'extension de ses 

fonctionnalités. 
 
L'Em etteur se  réserve  le  droit d'apporter des m odifications aux 

dispositions ci-dessus, notam m ent par suite  de l’évolution des 

m atériels, logiciels ou réseaux et normes y  afférentes, utilisés pour le  

transport de l' inform ation ou des extensions possibles des services 
proposés. Ces m odifications seront portées à  la  connaissance du 

Titulaire  par tout m oy en. Elles prendront effet selon les m odalités 

visées à  l'artic le  26 ci-dessous. 
 
Si le  Titulaire  a  antérieurement conclu avec l'Emetteur un contrat de 

services de banque à  distance, seules les dispositions dudit contrat e t 

de ses éventuelles annexes s'appliquent entre  le  Titulaire  e t 

l'Em etteur. 

 
ARTICLE 15 - RECEPTION ET EXECUTION DE L'ORDRE 

DE PAIEMENT 
 
Par convention, l'Em etteur inform e le  Titulaire  que l'ordre  de 

paiement est reçu par l'Emetteur au moment où il lui est com muniqué 

par la  banque de l'Accepteur ou par le  gestionnaire  du DAB/GAB à 

travers le  sy stème de compensation ou de règlem ent dudit ordre  de 

paiem ent. 
 
Lorsque l'ordre de paiement est exécuté  au sein de l'EEE, l’Em etteur 

dispose, à  com pter de ce m oment de réception, d'un délai d'un jour 

ouvrable (1) pour créditer le  com pte de la  banque de l'Accepteur. 
  
En ce qui concerne les re tra its, l’Em etteur inform e le  Titulaire  que 

l’ordre  de retrait est exécuté im médiatement par la  m ise à  disposition 

des espèces entre  les m ains du Titulaire . 

 
(1) Un jour ouvrable est un jour au cours duquel l’Emetteur exerce une activité 

permettant d’exécuter des opérations de paiement 

 

 

ARTICLE 16 - RESPONSABILITE DE L'EMETTEUR 
 
16.1 Lorsque le  Titulaire  nie  avoir donné son consentem ent pour 

réaliser une opération, il appartient à  l’Em etteur d’apporter la  

preuve que l'opération a  é té authentifiée, dûment enregistrée  e t 

com ptabilisée conform ém ent à  l’é ta t de l’art (en l'é ta t des 

connaissances scientifiques et techniques existantes), e t qu'e lle  

n'a  pas é té  affectée par une défic ience technique. 
 
Cette  preuve de l'utilisation de la  Carte  e t du dispositif de 

sécurité  personnalisé  peut ê tre  apportée par tous m oy ens, 

notam m ent par les enregistrem ents des Equipem ents 

Electroniques ou leur reproduction sur un support informatique. 
 
L’Em etteur peut utiliser ces enregistrem ents com m e 

justification de leur im putation au COMPTE AFFAIRES. 
 

16.2 L'Em etteur est responsable des pertes directes encourues par le  

Titulaire  ou le  Demandeur dues à  une défic ience technique du 

sy stèm e de paiement sur lequel l'Emetteur a  un contrôle direct. 
 
Toutefois, l'Em etteur n'est pas tenu pour responsable  d'une 

perte  due à une déficience technique si celle-ci est signalée au 

Titula ire  par un m essage sur le  DAB/GAB ou sur l’autom ate 

m ulti-fonctions de l'Emetteur, ou d'une autre  m anière  visible . 

 

ARTICLE 17 - DEMANDES D'OPPOSITION 
 
Dès qu’il a  connaissance de la  perte  ou du vol de la  Carte , de son 

détournement ou de toute  utilisation frauduleuse de la  Carte  ou des 

données liées à  son utilisation, le  Titulaire  doit en inform er sans 

tarder l’Em etteur aux fins de blocage de la  Carte  en indiquant les 

m otifs pour lesquels il dem ande l'opposition. 
 
Cette  dem ande d'opposition doit ê tre  fa ite  : 

- à l'agence de l'Em etteur tenant le  COMPTE AFFAIRES pendant 

ses heures d'ouverture  par té léphone, courrie l, té lécopie  ou 

déclaration écrite  rem ise sur place, 

- par le  Titulaire  par Internet sur le  site  www.hsbc.fr puis rubrique 

"Ma banque en ligne", 

- auprès de HSBC Relations Clients Entreprises ouvert 7 jours par 

sem aine et 24 heures sur 24 en appelant le  num éro de té léphone 

suivant : 
 

 
 
En cas de dem ande d'opposition faite  par té léphone, un num éro 

d'enregistrement de cette  dem ande est com m uniqué au Titulaire . 
 
Une trace de cette demande d'opposition est conservée pendant 18 

m ois par l’Em etteur, qui la  fournit à  la  dem ande du Titulaire   

effectuée pendant cette  m êm e durée. 
 
La dem ande d'opposition est im m édiatem ent prise  en com pte. 
 
Toute  demande d'opposition qui n'a pas fa it l'objet d'une déclaration 

écrite  e t signée doit ê tre  confirm ée sans délai par le ttre  rem ise ou 

expédiée sous pli recom m andé à  l'agence de l'Em etteur tenant le  

COMPTE AFFAIRES. 
 
Les circonstances du vol/de la  perte/du détournem ent/de l’utilisation 
frauduleuse doivent ê tre  décrites dans ladite  déclaration. 
 
En cas de contestation de cette  dem ande d’opposition, e lle  sera  

réputée avoir é té effectuée à  la  date de la  réception de ladite  lettre par 

l'Em etteur. 
 
L'Em etteur ne saurait ê tre tenu pour responsable  des conséquences 

d'une opposition par té léphone, courrie l, té lécopie  ou Internet qui 

n'ém anerait pas du Titulaire . 
 
En cas de vol ou d'utilisation frauduleuse de la  Carte  ou de 

détournem ent des données liées à  son utilisation, l'Em etteur peut 

dem ander un récépissé  ou une copie  d'un dépôt de plainte . 

 

ARTICLE 18 - RESPONSABILITE DU TITULAIRE ET DE 

L'EMETTEUR 
 
18.1 Principe  

 
Le Titulaire  doit prendre toute m esure pour conserver sa  Carte  et 

préserver le  dispositif de sécurité  personnalisé  qui lui est 

a ttaché, notam m ent son code confidentie l. Il doit l'utiliser 

conformément aux finalités spécifiées à  l'artic le 2 c i-dessus et en 

Partie  2. 
 
Le Titulaire   assum e, com m e indiqué à  l'artic le  18.2, les 

conséquences de l'utilisation de la  Carte tant qu' il n'a pas é té fa it 

une demande d'opposition dans les conditions prévues à  l’artic le 

17 ci-dessus. 

 

18.2 Opérations non autorisées effectuées avant la  dem ande 

d’opposition 
 
Les opérations consécutives à  la  perte ou au vol de la  Carte  sont 

à  la  charge du Titulaire   dans la  lim ite  de 50 euros. 
 
Toutefois, la  responsabilité  du Titulaire  n’est pas engagée  : 

- en cas d’opération de paiement effectuée sans utilisation  des 

données de sécurité  personnalisées, 

- dans le  cas où la  perte  ou le  vol de la  Carte  ne pouvait ê tre  

détecté  par le  Titulaire  avant le  paiem ent, 

- lorsque la  perte  de la  Carte  est due à  des actes ou à  une 

carence d’un salarié , d’un agent ou d’une succursale  de 

l’Em etteur ou d’une entité  vers laquelle  l’Em etteur a  

externalisé  ses activités.  
 

18.3 Opérations non autorisées effectuées après la  dem ande 

d’opposition 
 
Elles sont à  la  charge de l’Em etteur, à  l’exception de celles 

effectuées par le  Titulaire . 
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18.4 Exceptions 

Toutes les opérations non autorisées sont à  la  charge du 

Titulaire  sans lim itation de  m ontant en cas : 

- de  m anquem ent intentionnel ou par négligence grave du 

Titulaire  aux obligations visées aux artic les 1, 3 e t 17, 

- d’agissem ents frauduleux du Titulaire . 

 

ARTICLE 19 - DUREE ET RESILIATION 
 
19.1 Le présent contrat est conclu pour une durée indéterm inée. 

 
19.2 Il peut ê tre  résilié  à  tout m oment par courrier recommandé avec 

dem ande d'avis de réception par le  Dem andeur ou par 

l'Em etteur. La résilia tion par le  Demandeur prend effet 30 jours 

après la  date  d’envoi de sa  notification à  l’Em etteur. La 

résilia tion par l’Em etteur prend effet deux m ois après la  date  
d’envoi de sa  notification au Dem andeur. 
 

19.3 Le Titulaire  s’engage à  restituer la  Carte à  la  date  d'effet de la  

résilia tion. Il s’engage à  respecter l'ensem ble des obligations 

contractuelles m ises à  sa  charge dans le  cadre du présent 

contrat jusqu'à  la  date  précitée . 
 

19.4 A com pter de la  date  d'effet de la  résilia tion, le  Titulaire  n'a  

plus le  droit de l'utiliser e t l'Em etteur peut prendre toutes les 

m esures utiles pour ce  fa ire . 

 

ARTICLE 20 - DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE - 

RENOUVELLEMENT - RETRAIT ET RESTITUTION DE LA 

CARTE 
 
20.1 La Carte  comporte  une durée de validité  dont l'échéance est 

inscrite  sur la  Carte  e lle -même. La durée lim itée de la  validité de 

la  Carte  répond notam m ent à  des nécessités techniques et 

sécurita ires, e t n’a  pas de conséquence sur la  durée indéterminée 

du présent contrat. 
 
A la  date  d'échéance, e lle  fa it l'objet d'un renouvellem ent 

autom atique du support sauf si le  contrat a  é té  résilié  dans les 

conditions prévues à  l'artic le  19 ci-dessus. 
 
20.2 Outre  les cas de blocage résultant de la  gestion du com pte 

bancaire visé  à  l’artic le 11 ci-dessus, l'Emetteur peut bloquer la  

Carte  pour des ra isons de sécurité  ou de présom ption 

d‘opération non autorisée ou frauduleuse, ou en cas de risque 

sensiblem ent accru ou avéré que le  titulaire du compte bancaire  

visé  à  l’artic le  11 ci-dessus soit dans l’incapacité  de s’acquitter 

de son obligation de paiem ent. 
 
Cette  décision de blocage est m otivée et notifiée  dans tous les 

cas au Titulaire . 
 
Dans ces cas, l’Em etteur peut re tirer ou faire re tirer la  Carte  par 

un Accepteur ou par un établissement dûment habilité  à  fournir 

des services de paiem ent. 
 

20.3 Le Dem andeur peut, à  tout m oment, retirer la  Carte au Titulaire 

ou faire  bloquer par l'Em etteur l'usage de la  Carte . Le 

Dem andeur s'engage à informer le Titulaire de sa  décision et à  

obtenir la  restitution de la  Carte par ce dernier, l'Emetteur é tant 

à  ce  titre  déchargé de toute  obligation d' inform ation du 

Titulaire  ou de récupération de  la  Carte. Le Demandeur fait son 

affaire personnelle de tout litige pouvant survenir par suite  de 

sa  décision. 
 

20.4 La clôture  du com pte bancaire  visé  à  l’artic le  11 ci-dessus 

entraîne l'obligation de restituer la  Carte. S’il est ouvert dans les 

livres de  l’Em etteur, l'arrêté  définitif dudit com pte ne pourra  

intervenir au plus tôt qu'un m ois après restitution de la  Carte . 

ARTICLE 21 - CONTESTATION D’OPERATIONS 
 
Le Titulaire  a  la  possibilité  de contester une opération, si possible  en 

présentant le  ticket ém is par l'Equipem ent Electronique ou un 

justificatif de l'ordre de paiement, et cela  le plus rapidement possible  

e t dans un délai m aximum de 8 sem aines  à  com pter de la  date  du 

débit au compte bancaire  visé  à  l’artic le  11 ci-dessus de l'ordre  de 

paiem ent contesté . 
 
Les contestations qui portent sur le  prix des biens ou services achetés 

ne sont pas recevables auprès de l’Em etteur. Seules celles qui portent 

sur l’absence ou la  m auvaise exécution de l’ordre  de paiement donné 

par le  Titulaire  à  l’Em etteur sont visées par le  présent artic le . 
 
Par dérogation, le  Titulaire   a  droit au rem boursem ent d’une 

opération de paiement autorisée si l’autorisation donnée n’indiquait 

pas le  m ontant exact de l’opération de paiem ent e t si le  m ontant de 

ladite  opération dépasse le  m ontant auquel le  Titulaire  pouvait 

ra isonnablem ent s’attendre.  
 
Dans ce cas, l’Em etteur peut dem ander au Titulaire  de fournir tous 

les é lém ents re la tifs au rem boursem ent dem andé. 
 
La dem ande de remboursement doit ê tre présentée avant l’expiration 

d’une période de 8 semaines courant à  compter de la date du débit au 

com pte bancaire visé  à  l’article  11 ci-dessus de l’ordre  de paiem ent 
objet de la  dem ande de rem boursem ent. L’Em etteur dispose d’un 

délai de dix jours ouvrables (1) à  com pter de la  réception de  la  

dem ande de remboursement pour effectuer le  remboursement ou pour 

justifier son refus d'y  procéder. 
 
L’Em etteur e t le  Titulaire conviennent d'apporter les m eilleurs soins à  

leur inform ation réciproque sur les conditions d'exécution de 

l'opération de paiem ent.  
 
Le cas échéant, e t notamm ent en cas de fraude ou de suspicion de 

fraude com m ise par un tiers identifié  ou non, l'Em etteur peut 

dem ander un récépissé  ou une copie  d'un dépôt de plainte . 

 
(1) Un jour ouvrable est un jour au cours duquel l’Emetteur exerce une activité 

permettant d’exécuter des opérations de paiement 

 

ARTICLE 22 - REMBOURSEMENT DES OPERATIONS NON 

AUTORISEES OU MAL EXECUTEES 

 

22.1 OPERATIONS DE PAIEMENT NON AUTORISEES 
 
Le Titulaire  est remboursé immédiatement, et au plus tard le  prem ier 

jour ouvrable(1) suivant la  réception de la  contestation de l’opération : 

- du m ontant des débits contestés de bonne foi par le  Titulaire   en 

cas de contrefaçon de la  Carte  ou d’utilisation non autorisée des 

données liées à  son  utilisation, pour des opérations survenues 

avant la  dem ande d’opposition conform ém ent à  l'artic le  18.2, 

- du m ontant de tous les débits contestés de bonne foi par le  

Titulaire   pour des opérations survenues après la  dem ande 
d’opposition conformément à  l'article 18.3, de te lle m anière que le  

com pte débité est ré tabli dans l’é ta t où il se  serait trouvé si le  débit 

des m ontants contestés n’avait pas eu lieu, 

- du m ontant de tous les débits correspondant à  des opérations m al 

exécutées. 
 

L’Em etteur pourra  néanm oins  contre-passer le  m ontant du 

rem boursem ent a insi  effectué, en inform ant le  Titulaire , dans 

l'hy pothèse où il serait à  m êm e, soit  d'é tablir  que l'opération en 
cause a  bien été autorisée, soit de fournir les é lém ents prouvant la  

fraude ou la  négligence grave com m ise par le  Titula ire .  

 

Toutefois, conform ém ent aux dispositions légales, l’Em etteur ne 

procédera pas au rem boursem ent s’il a  de bonnes raisons de 

soupçonner une fraude du Titulaire . Dans ce cas, l’Em etteur en 

inform e la  Banque de France. 

 
(1) Un jour ouvrable est un jour au cours duquel l’Emetteur exerce une activité 

permettant d’exécuter des opérations de paiement 
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22.2 OPERATION DE PAIEMENT MAL EXECUTEE 
 

Le Titulaire  est rem boursé si besoin et sans tarder du m ontant de 

l’opération m al exécutée. 

 

22.3 DISPOSITIONS COMMUNES 
 

Dans tous les cas énum érés c i-dessus, le  com pte débité  est ré tabli 

dans l’é ta t où il se  serait trouvé si le  débit des opérations contestées 

n’avait pas eu lieu, e t à  bonne date  de valeur. 

 

ARTICLE 23 - VOIES DE RECOURS - RECLAMATIONS  
 
L’Em etteur m et à  la  disposition de ses c lients un m écanism e de 

tra item ent des réclam ations en leur perm ettant d’exprim er leur 

m écontentem ent. 
 

Pour tout ty pe de réclam ation, l’Em etteur s’engage à  accuser 

réception de toute  réclam ation dans un délai de 48 heures. 
 

L’Em etteur apportera  une réponse dans un délai de   15 jours 

ouvrables (1) suivant la  réception de la  réclam ation. Dans des 

situations exceptionnelles, si une réponse ne peut ê tre  donnée dans 

les quinze jours ouvrables (1)  pour des ra isons échappant au contrôle  

de l’Em etteur, celui-ci enverra  une réponse d'a ttente  m otivant 

c la irement le  délai complém entaire  nécessaire  pour répondre à  la  
réclamation et précisant la  date ultime à  laquelle  le  Titulaire  e t/ou le  

Dem andeur recevra une réponse définitive. En tout é ta t de cause, le  

Titulaire  e t/ou le  Demandeur recevra une réponse définitive au plus 

tard trente-cinq jours ouvrables (1) suivant la  réception de la  

réclam ation. 
 

L’Em etteur indiquera, le  cas échéant, au Titulaire les voies de recours 

qui leur sont offertes. 
 

Toute  réponse de l’Em etteur sera  apportée au Titulaire  sur support 

papier ou, le  cas échéant, sur un autre  support durable  (2).  
 

La com m unication entre  l’Em etteur e t le  Titulaire  en m atière  de 
réclamation s'effectue en langue française  ou en toute  autre  langue 

préalablem ent convenue entre  l’Em etteur e t le  Titulaire . 
 

Les interlocuteurs du Titulaire  sont successivem ent : 
 

1. Le chargé d’affaires ou le  Directeur du centre  d’affaires auquel le  

Titulaire  e t/ou le  Dem andeur pourra  s’adresser : 

 

  
2. En cas de désaccord avec la réponse ou la  solution proposée par le  

chargé d’affaires ou le  Directeur du centre  d’affaires, le  Titulaire   

devra s’adresser à  la  Direction du Marché des Entreprises, Service 

Qualité  Clients, par courrier, à  l’adresse suivante  : 

(1)  Un jour ouvrable est un jour au cours duquel l’Emetteur exerce une activité 

permettant d’exécuter des opérations de paiement 
 
(2) Constitue un support durable, tout instrument permettant au Titulaire de 

stocker les informations qui lui sont personnellement adressées, d 'une manière 

telle que ces informations puissent être consultées ultérieurement pendant une 
période adaptée à leur finalité et reproduites à l'identique.  

ARTICLE 24 - DONNEES PERSONNELLES 
 
Toutes les données à  caractère  personnel liées aux présentes sont 

collectées, tra itées e t conservées conform ém ent à  la  Charte  de 

Protection des Données Personnelles, consultable  à  l’adresse 

suivante  : https://www.hsbc.fr/1/2/hsbc-france/charte-de-protection-

des-donnees et disponible sur sim ple demande en agence ou auprès 

de l’interlocuteur habituel du Titulaire . 
 

ARTICLE 25 - SANCTIONS 
 
Toute  fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la  loi. 
 
Toute  fausse déclaration ou usage abusif de la  Carte peut égalem ent 

entraîner la  résilia tion du présent contrat. 
 
Tous frais e t dépenses réels engagés pour le  recouvrem ent forcé des 
opérations sont à  la  charge du titulaire  du com pte bancaire  visé  à  

l’artic le  11 ci-dessus. 
 
Le m ontant des opérations qui n'aura pu être débité audit compte sera 

m ajoré d'un intérêt au taux légal à  partir de la  date  de valeur e t sans 

m ise en dem eure préalable . 

 

ARTICLE 26 - MODIFICATION DES CONDITIONS DU 

CONTRAT 
 
L'Em etteur se  réserve le  droit d'apporter des m odifications 

notam ment financières au présent contrat, qui seront com m uniquées 

par écrit au Titulaire 2 m ois avant la  date de leur entrée en vigueur. 
 
L'absence de contestation notifiée à  l'Emetteur avant l'expiration du 

délai précité  vaut acceptation de ces m odifications. 
 
Dans le  cas où le  Dem andeur n’accepte pas les m odifications, il a  le  
droit de résilier im m édiatem ent e t sans fra is le  présent contrat. 

 

ARTICLE 27 - DROIT APPLICABLE - ATTRIBUTION DE 

JURIDICTION 
 
Le présent contrat est régi par la  loi française. Tout litige rela tif à son 

interprétation ou à son exécution sera de la  compétence du Tribunal 

de com merce dans le  ressort duquel est situé(e) l’entité de  l’Em etteur 
ay ant conclu le  présent contrat. 

 

ARTICLE 28 - LANG UE UTILISEE 
 
La langue utilisée durant la  re la tion tant pré -contractuelle  que 

contractuelle  est le  français. 
 
La souscription du contrat se  fa it en français.  
 
Si une traduction est fa ite  dans une autre  langue, e lle  ne l’est qu’à 
titre  inform atif. 
 

- directement au centre d’affaires lors d’un rendez-vous,
-  par courrier, par téléphone ou par email : les coordonnées du centre 

d’affaires sont disponibles sur www. hsbc.fr, rubrique « trouver une 
agence »,

- par internet sur www.hsbc.fr, rubrique « contacter HSBC en France »,
- par messagerie sécurisée à partir de l’espace Elys PC du Client,
- par téléphone (du lundi au vendredi de 8H30 à 18H) au :

 

 

75116 Paris

Direction du Marché des Entreprises
Service Qualité Clients HSBC en France, 

HSBC Continental Europe,

38 avenue Kléber

http://www.hsbc.fr/
https://www.hsbc.fr/1/2/hsbc-france/charte-de-protection-des-donnees
https://www.hsbc.fr/1/2/hsbc-france/charte-de-protection-des-donnees
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PARTIE 2 

CO NDITIO NS GENERALES DE FO NCTIO NNEMENT DE LA CARTE ELYS AFFAIRES  

SPECIFIQ UES A CHAQ UE SCHEMA DE CARTES DE PAIEMENT 

 
La Carte  est, se lon l'option choisie  par le  Demandeur, soit une carte  

de paiement nationale  (Ely s Affaires Nationale), soit une c arte  de 
paiement internationale (Elys Affaires Internationale ou Ely s Affaires 

Prem ier). 
 
La Carte  Ely s Affaires Internationale  e t la  carte  Ely s Affaires 

Prem ier sont des cartes cobadgées, c’est-à-dire que plusieurs marques 

de schém a de cartes de paiem ent (en l’occurrence CB et Visa) 

figurent sur leur support phy sique. 
 
La présente  Partie  2 reprend les conditions générales de 

fonctionnement spécifiques à  chaque schém a de cartes de paiem ent 

concerné, qui s’ajoutent à  celles développées en Partie  1. 

 

I - SCHEMA DE CARTES DE PAIEMENT CB 

 

ARTICLE 1 - FICHIER CENTRAL DES RETRAITS DE 

CARTES BANCAIRES CB G ERE PAR LA BANQ UE DE 

FRANCE 
 
Une inscription au fichier central des re tra its de cartes bancaires CB 

géré par la  Banque de France est réalisée lorsqu'un incident de 

paiement résultant directement de l'usage de la  Carte  CB n'a  pas é té  

régularisé  suite  à  l' inform ation dudit incident par l’Em etteur au 

titulaire  du com pte visé  à  l’artic le  11 de la  Partie  1. 
 
La finalité  principale de ce fichier consiste  à  éviter qu'un m em bre ou 

Entité  de GIE CB ne décide de délivrer une Carte CB dans l' ignorance 

que la  personne en ayant fa it la  demande a  précédemm ent fa it l'objet 

d'une décision de retrait d'une te lle  carte  suite  à  un incident de 

paiem ent. 
 
On entend par incident de paiem ent toute  opération effectuée au 

m oy en d'une Carte  CB qui ne peut ê tre  couverte  par la  provision 

disponible  au compte visé  à  l’artic le 10 de la  Partie  1, contrairem ent 

aux obligations du présent contrat. 
 
Lorsque l'Emetteur décide de déclarer audit fichier sa  décision de 

retrait de  la  Carte CB, il en inform e le  titulaire dudit com pte par tout 

m oy en. La date de la  décision de retrait est fixée par défaut à  la  date  

de cette  information. Cette  inscription est effacée autom atiquem ent 

dudit fichier au plus tard à l' issue d'un délai de deux ans à  com pter de 

cette  date . 
 
Pour toute décision de retrait de la Carte CB fonctionnant avec 
l'option "débit Titulaire", les modalités suivantes s'appliquent. 
 
Le Titulaire  a  la  possibilité  de régulariser cet incident dans le  délai e t 

selon les m odalités com m uniquées par l'Em etteur afin d'éviter son 

inscription audit fichier. 
 
L' inscription est effacée dans les cas suivants : 

- lorsque l' inscription résulte  d'une erreur de l'Em etteur, 

- lorsque le  Titulaire  dém ontre  que l'événem ent ay ant entraîné 
l' incident de paiem ent ne lui est pas im putable , 

- lorsque le  Titulaire  dém ontre  avoir intégralem ent régularisé  la  
situation et dem ande  sa  radiation. 

 
Le Titulaire  peut : 

- dem ander à  tout m om ent à  l'Em etteur les m odalités de 
régularisation de sa  situation, notam m ent la  com m unication du 

m ontant, le  cas échéant réactualisé , des incidents enregistrés. 

- dem ander à  l'Em etteur de lui fa ire  connaître  si une décision de 
retrait prise  à  son encontre  par l'Em etteur a  fa it l'objet d'une 

déclaration au fichier. L' information est com m uniquée oralem ent 

après vérification de son identité . 

- prendre connaissance et obtenir com m unication en clair des 

données à  caractère  personnel le  concernant figurant au Fichier 

central de retra it de  cartes bancaires CB.   

 

Le Titulaire  doit se  présenter m uni d'une pièce d' identité  offic ie lle  
portant sa  dans une unité du réseau de la  Banque de France ouverte  

au public , dans une agence de l' IEDOM ou de l' IEOM (la  liste  des 

unités du réseau de la  Banque de France est diffusée sur son site  

Internet) ou en adressant à  la  Banque de France une le ttre  

accompagnée de la  photocopie  d'une pièce d' identité  offic ie lle  

portant sa  signature  à  l'adresse suivante  :  

Banque de France  
SFIPRP 

Section Relation avec les Particuliers 

86067 POITIERS Cedex 9 

- contester ou faire  rectifier les données à  caractère  personnel le  

concernant dans le  fichier sur dem ande auprès de l'Em etteur. 

 

II - SCHEMA DE CARTES DE PAIEMENT VISA 

 

ARTICLE 1 – INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

RELATIVES A L’OPERATION DE PAIEMENT 
 
Les opérations de paiem ent réalisées dans le  cadre du schém a de 

cartes de paiement Visa  (ci-après le  "Schém a Visa") sont portées au 

débit du com pte visé  à  l’artic le 11 de la Partie 1 dans les conditions et 

suivant la  périodicité  prévues aux artic les 6, 7 e t 8 de la  Partie  1. 
 
Le taux de change éventuellement applicable est celui en vigueur à  la  

date  de tra item ent de la  transaction par le  Schém a Visa . 
 
La conversion en euro est effectuée par le  centre du Schém a Visa le  

jour du tra item ent de l'opération de paiem ent à  ce  centre  e t aux 

conditions de change du Schém a Visa . 
 
Le relevé visé  à  l'article 12 de la  Partie  1 com porte  les indications 

suivantes: m ontant de l'opération de paiem ent en devise  d'origine, 

m ontant de l'opération de paiement convertie  en euro, m ontant des 

com m issions, taux de change appliqué. 
 

Les com missions éventuelles figurent dans la  plaquette de tarification 

de l’Em etteur qui peut ê tre  obtenue par le  Titulaire  auprès des 

agences de l'Em etteur ou sur le  site  www.hsbc.fr. 

 

ARTICLE 2 - LITIG ES COMMERCIAUX 
 
2.1 Par dérogation aux conditions générales de la  Partie 1, e t lorsque 

l’Accepteur est situé hors de l’EEE, le  Titulaire   peut é lever une 

contestation auprès de l’Em etteur e t, le  cas échéant, obtenir le  

rem boursement de l’opération de paiement par Carte dans les cas 

visés c i-après. 
 
2.1.1 Le Titulaire  peut é lever une contestation auprès de l’Em etteur 

lorsque :  

- les caractéristiques ou la  qualité  de la  m archandise  ou du 

service objet du paiement par Carte  ne correspondent pas à  

celles qui lui ont é té  com m uniquées par l’Accepteur, 

- la  m archandise  objet du paiem ent par Carte  a  é té  reçue 

endom m agée ou est défectueuse, 

- les term es des conditions générales de vente é ta ient erronés, 

- la  m archandise/le service objet du paiem ent par Carte  a  é té  

réglé  par un autre  m oy en de paiem ent. 
  

Préalablem ent à  sa  contestation, le  Titulaire  doit: 

- avoir re tourné la  m archandise ou résilié  le  service, ou tenté  

de le  fa ire ,  

- avoir tenté  de résoudre le  litige avec l’Accepteur,  

ce  qui devra être  prouvé à  l’Em e tteur. 
 

La contestation doit ê tre  présentée avant l’expiration d’une 

période de 8 sem aines courant à  com pter : 

- de la  date  du débit de l’opération de paiement au compte visé  

à  l’artic le  11 de la  Partie  1, 

- de la  date  de réception de la  m archandise/du service  si e lle  

est postérieure  à  la  date  de débit en com pte susvisée.  
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Le m ontant du rem boursem ent est lim ité  au m ontant de la  

m archandise  retournée/de la  partie non utilisée du service, sans 
pouvoir dépasser le  m ontant de l’opération de paiem ent par 

Carte  initia le . 
 

Les contestations qui portent sur le  m ontant de la  TVA ne sont 

pas recevables par l’Em etteur. Il en est de m êm e lorsque, en 

cas de retour de la  m archandise , celle -ci fa it l’objet d’une 

rétention par les services de Douanes, excepté  lorsqu’il s’agit 

de ceux du pay s de l’Accepteur.   
 
2.1.2 Le Titulaire   peut également é lever une contestation auprès de 

l’Em etteur lorsque la  m archandise  objet du paiement par Carte  

est identifiée  com m e constituant une contrefaçon. 
 
Dans ce cas, le  Titulaire  doit accompagner sa  contestation d’un 

docum ent, é tabli notamment par le  propriétaire  des droits de 

propriété  intellectuelle  concernés ou tout organism e 

gouvernemental ou tout expert jugé com m e com pétent par 

l’Em etteur, certifiant la  contrefaçon. 
 
La contestation doit ê tre  présentée avant l’expiration d’une 

période de 8 sem aines courant à  compter de la  date  du débit de 

l’opération de paiement au compte bancaire visé  à  l’artic le 11 de 

la  Partie  1. 
 
2.1.3 Le Titulaire   peut également é lever une contestation auprès de 

l’Em etteur lorsque la  m archandise/le  service objet de 

l’opération de paiement par Carte n’a  pas é té  livrée/rendu par 
l’Accepteur, ou l’a  é té  après la  date  convenue. 
 
Préalablem ent à  sa  contestation, le  Titulaire   doit : 

- avoir re tourné la  m archandise ou résilié  le  service, ou tenté  

de le  fa ire ,  

- avoir tenté  de résoudre le  litige avec l’Accepteur, 

ce  qui devra être  prouvé à  l’Em etteur. 
 

La contestation n’est pas recevable  par l’Em etteur lorsque la  

m archandise  fa it l’objet d’une rétention par l’Adm inistra tion 

des Douanes française .   
 

La contestation doit ê tre  présentée avant l’expiration d’une 

période de huit sem aines courant à  com pter : 

- de la  date  fixée avec l’Accepteur pour la  livraison de la  

m archandise/la  délivrance du service, ou 

- de la  date  à  laquelle le  Titulaire ou le  Demandeur a  é té averti 

que la  m archandise  ne sera pas livrée/le  service non rendu, 

é tant précisé  qu’une te lle  contestation n’est plus recevable  à  

l’expiration d’un délai de 8 semaines courant à  com pter de la  

date  du débit de l’opération de paiement au com pte bancaire  

visé  à  l’artic le  11 de la  Partie  1. 

 

2.1.4 Le Titulaire   peut également é lever une contestation auprès de 
l’Em etteur lorsque, lors d’un retrait d’espèces, le  Titulaire  n’a  

pas reçu l’intégralité  de la  som m e dem andée.  
 

La contestation doit ê tre  présentée avant l’expiration d’une 

période de 8 sem aines courant à  com pter du débit de 

l’opération de retrait concernée au com pte bancaire  visé  à  

l’artic le  11 de la  Partie  1. 
 

Le m ontant du remboursement est a lors égal à  la  som m e non 

reçue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

CG Affaires - Titulaire 10  Novembre 2020 

PARTIE 3 

CARTES ELYS AFFAIRES EMISES PAR L’EMETTEUR  

ET PLAFO NDS D’UTILISATIO N ASSO CIES  
 

Les Cartes ém ises par l’Em etteur sont les Cartes Ely s Affaires 

Internationales, les Cartes Ely s Affaires Prem ier e t les Cartes 

Ely s Affaires Nationales. 

 

PLAFONDS DES RETRAITS D'ESPECES DANS LES DAB 

ET AUPRES DES G UICHETS AFFICHANT L’UNE DES 

MARQ UES APPOSEES SUR LA CARTE, ET DANS LES 

AUTOMATES MULTI-FONCTIONS DE L'EMETTEUR 

(en euros ou équivalent en devises locales hors zone euro) 
 
Les re tra its d'espèces sont possibles dans les lim ites fixées c i-

après ou, en cas de plafonds personnalisés, aux conditions 

particulières convenues avec le  Dem andeur. 
 

 

 

ELYS AFFAIRES 
INTERNATIONALE 

 

Sur les DAB et les 
automates multi-fonctions 

de l’Emetteur 
 
1500 € par période de 7 

jours glissants  

Sur les DAB/GAB des 

autres banques en France  
 
300 € par période de 7 jours  

glissants  

Sur les DAB/GAB des 

autres banques à l'é tranger 

(dont Groupe HSBC) 
 
800 € par période de 7 jours 

glissants  

 

Dans la limite  globale  de 

800 €/jour tous 

DAB/Automates/G AB 

confondus 
 

 

 

ELYS AFFAIRES PREMIER 

 

Sur les DAB et les 
automates multi-fonctions 

de l’Emetteur 
 
3600 € par période de 7 

jours glissants  

Sur les DAB/GAB des 

autres banques en France 
 
900 € par période de 7 jours  

glissants  

Sur les DAB/GAB des 
autres banques à l'é tranger 

(dont Groupe HSBC) 
 
1600 € par période de 7 

jours glissants  

 

Dans la limite  globale  de 
1600 €/jour tous 

DAB/Automates/G AB 

confondus 

 

ELYS AFFAIRES 

NATIONALE 

 

Sur les DAB et les 
automates multi-fonctions 

de l’Emetteur 
 
1200 € par période de 7 

jours glissants  

Sur les DAB/GAB des 
autres banques en France  
 
300 € par période de 7 jours  

glissants 

 

Dans la limite  globale  de 

300 €/jour  tous 

DAB/Automates/G AB 

confondus 
  

 
 

PLAFONDS POUR LE PAIEMENT D'ACHATS DE BIENS 

ET DE PRESTATIONS DE SERVICES (en euros ou 

équivalent en devises locales hors zone euro) 
 
Ces paiements sont possibles dans les lim ites fixées c i-après ou, 

en cas de plafonds personnalisés, aux conditions particulières 

convenues avec le  Dem andeur. 
 

ELYS AFFAIRES 
INTERNATIONALE 

 

4000 € (1) 
 

ELYS AFFAIRES PREMIER 
 

7700 € (1) 
 

ELYS AFFAIRES 

NATIONALE 

 

1200 € (2) 
 

 
(1) Par période de 30 jours fixes en France et à l’étranger (montant 

maximum cumulé) 
(2) Par période de 30 jours fixes en France uniquement 




